
Chambre des Jle11résenf.1,nts. 

NATURALISATION ORDINAIRE. 

1° Rapporl fait, an nom de la commis~io11, par \I. IJEFERVRR, 

Demande du sieur Jacques-Joseph SA:\D. 

MESSIEURS, 

Le sieur Sanu, sergent-major au 4e régiment de ligne, né le 9 janvier i8;-$l, 
à Echternach, grand-duché de Luxembourg, demande la naturalisation ordinaire 
et s'engage à payer le droit d'enregistrement. 

Le pétitionnaire expose dans sa requête que, désireux <l'embrasser la carrière 
des armes, son pays oc lui Iournissant pas de chance d'avenir, sous cc rapport, 
il s'est décidé à s'engager dans l'armée belge. Il y a été admis par autorisation 
ministérielle, le 27 novembre i 867. Actuellement sergent-major, il n lintention 
bien arrêté de se fixer définitivement en Belgique et de persévérer clans ses 
cfTorts pour parvenir à la position d'officier comptable. 

Les autorités civiles et militaires donnent sur la conduite et la moralité du 
sieur Sand de bons et satisfaisants renseignemeuts cl le jugent clignent d'obtenir la 
naturalisation qu'il sollicite. 

En présence de ces déclarations, la commission des naturalisations a l'honneur 
de vous proposer d'accueillir la demande du péutionnaire. 

le Rapporteur, 

L. LEFEBVRE. 
/,e Président 1 

PETY DE THOZÉE. 
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2° Rapports faits, an nom de la commission, par M. GUILLERY. 

Il 

Dmutude t/11 sieur Josse-Guillnumc Axnuews. 

MESSIRUIIS: 

Le sieur Andrews, né ü Laeken, le t cr juillc·t 1837. l'l domicilié dans cette 
commune, demande la naturalisation ordinaire, en s'engageant à aeqniuer le droit 
fixé par la loi du -1 {) février t 844. 

Le pétitionnaire, né de parents anglais: n'a cessé de résider ü Laeken ou à 
Bruxelles; sa conduite a toujours Hé des plus honorables cr, depuis -1866, il est 
attaché ù la maison de S. A. R. le comte de Flandre. 

Il a contracté un nouveau lien avec son pays natal en épousant une femme 
belge. 

La commission vous propose, Messieurs, de prendre en conslrlérntion la 
d111111.rndc du sieur Andrews. 

te Rappo1'te,,r, 
J. GlJlLLERY. 

/.,e Président: 

Pl~TY HE TIIOZltE. 

~ 

UI 

Drnuuul« du sieu1· Jean FntuEnHs. 

àh:ss1Euns~ 

Le sieur Fridercs, né :"t Miéhl'la11 (grand-duché de Luxembourg), le 50 décem­ 
bre -1845, domicilié chez ~I. J Vm~ Volxern, bourgmestre de I aekvrr, demande 
la naturalisation ordinaire. 

Hien que le pétitionnaire remplisse les fonctions modestes de domestique, 
votre commission a pensé que sa probité constatée lui donne des litres :"1 l'obten­ 
lion de la naturulisatiou qu'il sollicite. 

11 réside eu Belgique depuis le G mars i84:,: et les autorités consultées, tant 
en Belgique que dans sa ville natale, attestent qu'il n ·a cessé de tenir une con- 

, ' 
duite irréprochable. Nous voyons également, par un certificat émané de 1\1. le 
Président du gouvcrncmem. du grand-duché de Luxembourg, en date du 
1er mai J87~, qu'il a satisfait aux lois sur la milice dans son pays. 

11 prend d'ailleurs l'engagement d'acquitter le droit d'enregistrement. 
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En conséquence, Mcssicurs1 nous avons l'honneur de proposer à ln Chambre 
de prendre en considération la demande du sieur Fridcrcs. 

Le itopporteu», 
J. GUILLERY. 

le Présidenr) 
PETY DE TIIOZÉg. 

G.HANDE NATUUALISATION. 

na1111orl Iult, au nom tle ln cenuulssieu, par ~I. Gun,1,EnY. 

IV 

Demande du sieur l\lichcl-Augustc Scuurr. 

MESSIBURS~ 

Le sieur Schrnit , sous-chef de station à Jemelle: sollicite la grande naturnli­ 
sation. 

1l est né, le 5 aoùi (858~ .", Eli, grnnd-duché de Luxembourg. Son père, 
receveur de l'enreglstremcnt ù Bettembourg , a fait, en temps opportun, la décla­ 
ration exigée, pal' l'art. ter cl par l'art. 4 § 5 de la loi du 4 juin 1859, tic la part 
des habitants des parties cédées du Limbourg cl du Luxembourg. Celle Iormalité 
ne pouvait profiler ù ses enfants mineurs, aux termes de l'art. (cr de la même 
loi, qu'au moyen d'une nouvelle déclaration de leur part dans l'année de leur 
majorité. C'est pour avoir omis de satisfaire à celte prescription légale que le 
sieur Schmit se trouve obligé aujourd'hui de solliciter la nnturalisation : la loi 
du 50 décembre 18~5 lui en donne le droit Incontestable, cl lui accorde même 
l'exemption du droit d'enregistrement. 

D'ailleurs les rapports des autorités consultées sont des plus favorables. Le 
pétitionnaire est un honorable fonctionnaire généralement estimé. li n'a cessé 
d'habiter la Belgique; il a satisfait aux. lois sur la milice. Après avoir occupé le 
grade de muréehal-dcs-logis, il a reçu son congé pour expiration de service, le 
50 juin 1866, uvrc le certificat de bonne conduite. 

En résumé, le sieur Selnnit est du nombre de ceux que nos lois ont toujours 
considérés comme Belges de naissance cl pour qui la naturalisation n'est qu'une 
simple formalité. li a de plus tous les titres à la bienveillance de la Législature 
par les sentiments qu'il a toujours témoignés , cc n'est que 1>:1r sui le de l'ignorance 
des termes de ln loi qu'il a négligé de remplir les formuliLés qu'elle impose. 
Tels sont, ~kssicurs, les motifs qui engagent votre commission à proposer la 

prise en considération de crue demande. 

Le Jfopportcur, 

.1. GUILU:H.Y. 
Le Président, 

Pl~TY DE THOZltE. 


